S u R la  forme  des  jugemens  militaires  , en 
campagne , et  la  police  correctionnelle  de 
l’armée  , 


Dans  la  Séance  du  Samedi  5 Mai  1792  y 

Par  M.  MATTHIEU-DUMAS, 
Député  du  Département  de  Seine-et-Oise 
Imprime  par  orbrede  e’âssemblée  Nationale. 


Messieurs, 

Parmi  les  mesures  qui  vous  ont  été  successive- 
ment soumises  pour  perfectionner  Forganisatioa 
des  armées , et  le  service  militaire  en  campagne  ; 
une  organisation  de  tribunaux  militaires  à Far rnée, 
et  une  manière  plus  prompte  de  procéder  yous  ont 
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été  demandées  > .comme  le  seul  moyen  d’assurer 
I obéissance  et  la  discipline,  sans  laquelle  la  force 
armee,  loin  d être  une  institution  salu  taire , devient 
le  lieau  du  corps  social , et  peut  en  entraîner  la 
clestruCtioîi. 

Cette  partie  des  travaux-  de  votre  comité  mili- 
taire se  trouvoit  naturellement  liée  à la  question 
de  la  responsabilité  des  généraux  d’armée  , que 
le  ministre  de  la  guerre,  d’après  la  demande  ex- 
presse, des  generaux , vous  avoit  présentée,  et  que 
de  sinistres  augures  de  méfiance  rendoient  utile 
à examiner  ; et  peut-être  seroit-il  nécessaire  au- 
îourdhui  d éclairer  l’opinion  publique  sur  la  dif- 
ferente nature  des  fonctions,  et  sur  la  responsabilité 
des  divers  agens  du  pouvoir  exécutif  pendant  la 
guerre  ; du  ministre  qui  doit  résoudre  le  plan 
general  et  le  système  de  guerre;  du  générai  qui 
doit  résoudre  et  diriger  le  détail  de  toutes  les 
operations , dont  lui  seul  peut  juger  les  avantages 
et  i opportunité.  ° 

Ce  n est  donc  pas  de  la  circonstance  drnn  grand 
désordre  (jue  naît  la  loi  que  vous  proposeront  vos 
comités  réunis  ; ils  ont  jugé  qu’elle  étoit  d’autant 
plus  instante  , que  les  événemens  justifiaient  votre 
prévoyance. 

. V°s  comitésont  donc  approfondi  les  motifs  qu’il 
importe  a notre  situation  militaire  et  politique  de 
développer.  1 

La  fortune , une  fois  , a trahi  nos  espérances  ; 
mais  avions  - nous  besoin  de  premiers  et  rapides 
succès  , pour  nous  encourager  à soutenir  la  cause 
de  notre  liberté  ? Non  : c’est  à l’école  du  malheur 
que  s affermit  le  courage  des  hommes  libres  : 
nous  retrouverons  les  avantages  de  l’impétuosité 
française  ; les  plus  braves  troupes  valent  mieux 
après  ayoir  ete  ainsi  éprouvées  ; les  soldats  timides 
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ïnées  cette  discipline  romaine  , que  nous  montre* 
rons  si  nous  sommes  dignes  de"  la  liberté  , ou  si, 
nous  laissant  entraîner  par  le  torrent  de  la  révolu- 
tion , nous  nous  précipitons  dans  l’anarchie  au  gré 
des  implacables  ennemis  de  l’égalité.  Chacun  peut 
faire  voir  maintenant  s’il  est  libre  par  son  cœur, 
ou  s’il  est  esclave  ; s’il  sert  son  pays , ou  s’il  sert 
ses  passions.  Fixons  la  confiance  de  la  Nation  par 
une  conduite  digne  d^elle , et  par  une  fermeté 
égale  à la  gravité  des  circonstances  : notre  exemple 
6era  suivi , si  , nous  montrant  inaccessibles  à la 
mauvaise  fortune  , nous  prenons  delà  force  dans 
l’inépuisable  source  des  lois  $ si  le  corps  législatif 
réfrène  les  factions  , et  leur  avilissante  influence 
sur  nos  fidèles  soldats  ; si  le  Roi , se  montrant  le 
fidèle  gardien  de  la  constitution  , prouve  , en 
faisant  exécuter  les  lois  , que  ce  n’est  point  un 
vain  titre  que  celui  de  chef  suprême  de  l’armée. 
Le  salut  de  la  France,  le  sort  de  la  guerre  est 
ici  : que  chacun  fasse  son  devoir,  car  nous  sommes 
aussi  devant  les  ennemis  de  la  patrie.  Loin  de 
nous  la  pensée  que  jamais  les  autorités  consti- 
tuées puissent  fléchir  sous  le  poids  des  circons- 
tances : qu’elles  se  réunissent  et  se  fortifient  par 
une  mutuelle  confiance  , et  la  bonne  cause  triom- 
phera. 

Si  vous  n’établissez  dans  les  armées  une  forme 
de  jugemens  militaires  qui  prévienne  le  danger 
des  delais  dans  la  punition  des  délits  , la  force  mo- 
rale du  général  est  détruite  , et  vainement  les 
lois  lui  auront-elles  confié  le  pouvoir  de  faire 
des  règlemens , et  d’attacher  des  peines  aux  dé- 
lits qu’il  aura  prévus.  Qui  les  fera  exécuter  , là 
Qu  il  n’y  aura  plus  de  subordination  ? Dès-lors  le 
succès  des  opérations  , le  sort  journalier  des  ar- 
mes , seroient  la  mesure  de  l’obéissance  des  trou- 


pes.  Songez  , Messieurs  , que  le  génie  du  général 
est  une  propriété  nationale  ; c’est  un  instrument 
auquel  il  faut  laisser  tout  son  ressort  j et  clans 
ce  métier  difficile , où  toutes  les  connoissances 
humaines  , où  toutes  les  vertus  réunies  serment 
souvent  encore  au-dessous  des  circonstances  , ce- 
lui-là sert  le  mieux  son  pays , qui  commet  le  moins 
de  fautes  , et  profite  le  plus  habilement  de  celles 
de  son  adversaire.  Mais  si  > dans  cette  multip  i- 
cité  de  combinaisons  que  le  moindre  événement 
peut  faire  changer,  sous  prétexte  d’une  surveillance 
inutile  , injurieuse  et  destructive  , les  soupçons 
erroient  sans  cesse  dans  nos  camps  , quel  généra 
pourroit  appliquer  toutes  ses  facultés  , et  donner 
tous  ses  soins  aux  vastes  conceptions  de  Fart  des 
combats  r Le  caractère  de  la  défiance  est  de  se 
fortifier  paV  ses  propres  ravages  ; elle  vole  avec 
rapidité  ; et  parcourant  les  frontières  , les  armees  , 
elle  se  grossit  des  bruits  les  plus  vagues,  des  ru- 
meurs les  plus  incertaines.  Un  soupçon  lance  par 
un  ennemi  secret , devient  une  probabilité  au  se- 
cond rang  ; au  troisième  , c’est  une  certitude. 
Après  avoir  accablé  un  général  , apres  avoir  dé- 
truit son  successeur  , la  défiance  cherche  encore 
quelle  est  la  victime  quelle  doit  immoler.  Je  vous 
le  demande , Messieurs  : ou  s’arrêtera-t-elle  ? Est-ce 
la  vertu  , la  probité  , de  longs  et  eclatans  services 
qui  pourront  la  faire  reculer  r Eh  ! n a-t-elle  pas 
à côté  d’elle  la  calomnie  pour  noircir  la  vertu  , 
pour  supposer  des  crimes  $ la  calomnie  a laquelle 
des  écrivains  pervers  ont  su  donner , depuis  quel- 
que temps,  une  marche  régulière  et  systématique  ? 
Voyez  dans  ce  pioment  un  general  blanchi  dans 
la  carrière  des  armes  : plus  de  5 o ans  de  valemr 
et  de  fidélité  , de  nombreux  exploits  guerriers, 
l’armée  sauvée  par  lui , et  rendue  victorieuse,  à 


Hbre  nar^pc  l^meriflue  »“4pe  indépendante  et 
raaréehal  P ] *?  et  *«  succès  , èh  bien  ! le 
trait  nar  QRo<rhamb.eau  J««-méine  n’est  pas  sous- 
nie  ï , T ent,Cre  a,^  a«aqnes  de  la  calom- 
„é„L  L Uv,  SaStre^  dfets  de  la  défiance.  L.e 
épreuves  ” **  P^int  souten«  de  telles 

mieux  IWl  V °Peratlon  la  mie>«  conçue  et  la 
par  dWt?f?d>  C ’ Peut  toujours  être  interprétée 
cuL  iie  i ”SeS  SuPPosui°ns  , si  facilement  ac-; 
à son  Pi1§n0ranca  ’ d’UIle  manière  contraire 
ééouffn hq  1 " 018nons  ces.  fléaux  de  nos  armées  ; 
foursf  à rl  6 Senîlm^nt  ®Pouvantable  qui  tend  ton- 
des revers  er61,  3 ^ du  Sené‘al  de  tout  le  poids 
clesrtvc-is  (r),  car  , comme  le  dit  Tacite  : «telle  est 

^ X\T ■' "“ï  ?e  ‘*,s"“re . 

I il'l  , a lui  seuI  les  choses  prospères  , et  que 
les  adverses  sont  imputées  â un  seul  ».  1 

nWU^"ère  cHs-c!pline.  (lui  assure  les  succès , 

lais  elle  À v V0'SmS?  qU  une  oWwance  servile  ; 
aïs  elle  doit  , parmi  nous  , prendre  sa  source 

les*  nlus SenAt.imens  les  Pks  généreux  , et  produire 
les  plus  males  vertus.  Si  tous  les  peuples  libres 

Ï3ulî,“ette  f.Uféllté  à un  Point1  qui  nous 
iorte  l-  JTa,la  iérocité  ■ combien  , à plus 

révnblv  ’ dtDS  de  la  plus  entière 

révolution  morale  qui  soit  arrivée  parmi  les  hom- 

„pr,  ’°y°»s:nousnoUs  prémunir  contre  les  dan- 

rZl  J 1 lndf  CJP1,ne  Oui  , c’est  à ce  qui  nous 
j cncoi  e <!e  cet  esprit  servile  qui  tourne  si  faci- 

S®1  *•  la  b,ceV?e  ’ ‘l^’iL  faut  attribuer  l’indisci- 

T 3 desoie  notre  armée.  Il  faut  mûrir  les 
mues  ce  cette  régénération  ; il  faut  dévorer  l’ave- 

est  bdlorum  pessima  condiùo  : prospéra  omnts 
'SiPi  Vintfrcant  j advtrsa  uni  soli  imputant  ur. 


m 

nîr  ; et  pour  nous  empêcher  (le  détruire  notre  ou- 
vrage de  nos  propres  mains  , il  faut  atteindre  à 
cette  discipline  qui , sans  doute  , est  une  contra- 
diction avec  l'indépendance  primitive,  comme  les 
plus  belles  et  les  meilleures  fortifications  sont  pri- 
sées et  admirées  , encore  que  leur  dessin  et  leur 
forme  choquent  et  contrarient  les  formes  de  la 
nature.  Or  , cette  discipline  ne  peut  être  produite 
que  par  deux  puissans  ressorts  , la  liberté  et  le 
despotisme  : mais  il  y a cette  essentielle  différence, 
que  la  discipline  du  despotisme  tend  à le  détruire  ; 
que  plus  le  ressort  en  est  comprimé  , plus  il  est 
près  de  rompre  et  d'entraîner  son  agent,  tandis 
qu’au,  contraire  la  discipline  des  peuples  libres  se 
fortifie  à mesure  que  les  principes  du  gouverne- 
ment s'épurent  et  s’affermissent. 

Rassurons  doits  dope  : il  est  impossible  que  dans 
le  cours  d’une  guerre  entreprise  pour  la  liberté-, 
clans  l’exaltation  des  plus  honorables  sentimens., 
l’armée  coimoissant  les  motifs  qui  nous  déter- 
minent à prpnoncer  fortement  la  volonté  natio- 
nale, ne  reçoive  pas,  je  ne  dis  pas  avec  soumis- 
sion , mais  avec  reconnoissatrice  > les  lois  les  plus 
sévères.  Félicitons  - nous  de  la  bonne  conduite 
qu'ont  tenue  les  bravés  gardes  nationales  cle  Pa- 
lis , le  régiment  çi  - devant  d’Esterhasy  , hus- 
sards , le  sixième  .régiment  de  chas’eurs  , et  le 
quarante-neuvième  d’infanterie  , ci-devant  Vinti- 
rnillé»  : ils  ont  appris  à leurs  compagnons  d'armes, 
que  l’obeîssaiiGe  et  la  confiance  dans  les  géné- 
laux  , sont  là  sauve-garde  de  la  vie  et  de  l'hon- 
neur. Le  soldat  français  n'avoit  ci-devant  qu’une 
part  de, gloire  dans  le  succès  des  batailles;  il  a 
maintenant  ,à  défendre  sa  propre  liberté  et  ses 
continuelles  jouissances  ; il  a un  intérêt  person- 
nel à ce  que  la  force  de  l’armée  se  conserve  dans 
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toute  son  intégrité  : sa  soumission  aux  lois  de 
la  discipline  , est  la  véritable  épreuve  de  son  pa- 
triotisme y le  soldat-citoyen  repoussera  avec  hor- 
reur tous  les  germes  de  méfiance,  de  méconten- 
tement et  de  discorde  , que  les  ennemis  et  les  ' 
faux  amis  de  la  constitution  ont  semés  dans  notre 
armée. 

Ce  sont  ces  valeureux  défenseurs  de  la  liberté 
qui  demandent  à leurs  généraux  une  discipline 
sévère  , parce  qu’ils  savent  qu’elle  seùle  peut  pro-  J 
mettre  des  succès  ; parce  qu’ils  sont  sûrs  que 
les  lois  frapperont  d’âhord’  sur  les  ennemis  se- 
crets , tou  jours  les  premiers  à troubler  l’ordre  dans 
l’armée. 

Montrons  donc  enfin  à l’Europe  attentive  à nos 
efforts > que  l’amour  de  la  liberté  est  un  lien  plus 
fort  entre  les  hommes , un  gage  plus  Sur  de  la 
fidélité  et  de  l’obeissance  des  troupes  , que  l’ha- 
bitude servile  qui,  dans  les  armées  modernes,  a 
déshonoré  le  nom  de  discipline. 

Vos  comités  réunis  , Messieurs  , ont  d’abord 
examiné  la  proposition  faite  par  le  ministre  de 
la  guerre /d’établir  un  juri  permanent, $ ét  recon- 
'iioissati^i'l-impossibilité  d’accorder  deux  idées  , 

'^eux  institutions  contradictoires,  ils  se  sont  uni- 
quement attachés  à l’intention  exprimée  dans  le 
4 -mémoire  dès  généraux  et  dans  la  demande  du 
ministre  5 ils  ont  considéré  qu’il  n’étoit  pas  dè 
circonstance  si  impérieuse  qui  pût  faire  dévier 
des  principes.  Vous  trouverez  ‘donc  / Messieurs  , 
dans  les  mesures  que  vos  comités  fous  proposent, 
l’empreinte  du  ééspe’ct  pour  la  sainte  institution 
des  jurés  ; leS  amis  de  la  liberté  trembleroient  d’y 
porter  atteinte  ; mais  peut-être  en  réfléenissant 
aux  circonstances  où  nous  sommes  , en  remar- 
quant la  différence  nécessaire  qui  existe  entre 
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l’armée  et  le  reste  du  corps  social , peut-être  pen- 
serez-vous (et  telle  est  mon  opinion  particulière') 
quai  faut  dans  l’armée , pour  sa  propre  sûreté  , 
pour  celle  de  la  Nation  entière  , une  forme  de 
jugement,  qui,  à la  guerre,  présente  moins  d© 
difficultés , et  assure  la  subordination  par  la  promp- 
titude de  la  punition  des  délits. 

Satisfaits  de  n’avoir  à vous  proposer  que  des 
modifications  qui  n’atteignent  pas  l’intégrité  de 
la  loi , vos  comités  ont  trouvé  dans  l’article  XIII 
du  titre  IV  de  la  force  publique,  un  appui,  une 
justification  suffisante  des  changemens  qu’ils  vous 
proposent. 

Cet  article,  qui  prévient  d’avance  les  objections 
que  l’on  pourroit  faire  contre  ces  cliangemens  , 
et  prouve  que  la  constitution  vous  a donné  le 
droit  de  les  faire  , est  conçu  en  ces  termes  : 

« L’armée  de  terre  et  de  mer , et  les  troupes 
>5  destinées  à la  .sûreté  intérieure  , sont  soumises 
» à des  lois  particulières,  soit  pour  le  maintien 
>3  de  la  discipline  , §oit  pour  la  forme  des  juge- 
« mens  et  la  nature  des  peines  en  matière  de  dé- 
» lits  militaires  ». 

Je  ne  développerai  pas  d’avance.  Messieurs, 
les  motifs  particuliers  de  chaque  article  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée.  J’ai  pensé  que  vous  préfé- 
reriez d’en  entendre  d’abord  une  première  lec- 
ture , et  qu’il  y auroit  moins  de  confusion  dans 
les  idées  , en  suivant  à une  seconde  lecture  l’ordre 
des' articles , expliquant  les  changemens,  et  dis- 
cutant les  objections  à mesure  qu’eiles  seront  pré- 
sentées. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L 'assemblée  nationale  , considérant  que  la  dé- 
sobéissance aux  ordres,  des  généraux  et  l’insubor- 
dination doivent  être  réprimées  avec  d’autant  plus 
de  sévérité,  que  l’infamie  et  la  lâcheté  de  tels 
délits  , compromettent  l’honneur  national  , la 
gloire  des  vrais  soldats  de  la  liberté  , et  le  succès 
de  leurs  armes  ; Considérant  que  la  première 
mai  que  de  satisfaction  que  la  Nation  doit  donner 
aux  soldats  fidèles  est  la  prompte  punition  des 
imracteurs  de  la  loi  y roulant  remplir  le  vœu  de 
la  Nation  , et  donner  au  chef  suprême  de  l’armée 
tous  les  moyens  de  la  préserver  des  séductions  et 
aes  défiances  qui  compromettent  le  sort  de 
I Empire. 

Considérant , cependant , que  les  bases  de  l’éga- 
lite  et  de  la  liberté  individuelle  , doivent  être 
soigneusement  conservées  dans  toutes  les  institu- 
tions , et  que  lés  lois  ont  d’autant  plus  de  force 
*1}* , \es  tiennent  de  plus  près  à ces  principes  in- 
violables ; délibérant  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  > convertie  en  motion  par  un 
de  ses  membres  , relativement  à la  tenue  des  cours 
martiales , et  a la  forme  des  jugemens  militaires 
en  campagne  , apres  avoir  entendu  le  rapport  de 
iSes  comités^  militaire , diplomatique , et  de  législa- 
tion y réunis  , décrété  qu’il  y a urgence. 

L Assemblée  apres  avoir  décrété  l’urgence  . dé- 
crété ce  qui  suit  : 
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TITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux  militaires  à V Armée» 

Article  premier. 

Tous  délis  militaires  ou  communs,  commis  à’ 
l’armée  par  les  individus  qui  la  composent , sans 
distinction  de  grade,  de  métier  ou  de  profession , 
seront  jugés  par  des  cours  martiales  ou  par  la 
police  correctionnelle  militaire  , suivant  la  gravité 
du  délit  , conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

I I. 

Tout  prévenu  d’un  délit  militaire  ou  d’un  délit 
commun,  dont  la  peine  , s’il  est  trouvé  coupable 
par  le  juré , doit  être  la  privation  de  la  vie  ou  de 
son  état , sera  traduit  devant  la  cour  martiale. 

I I I. 

Tout  prévenu  d’un  délit  ou  d’une  faute  excé- 
dant celles  de  pure  discipline  , dont  la  connois- 
sance  est  réservée  par  les  lois  militaires  au  conseil 
de  discipline  , et  dont  la  punition  ne  devra  être 
ni  la  privation  de  la  vie  ni  celle  de  son  état,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
militaire. 

I V. 

A l’armée  , les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  militaire  appliqueront  aux 
délits  militaires  , les  peines  énoncées  dans  le  code 
pénal  militaire  , ainsi  que  dans  les  réglemens  que 
les  généraux  et  commandans  en  chef  sont  auto- 
risés à faire  par  l’article  XI  de  la  loi  du  19  octo- 
bre 5 elles  appliqueront  aux  délits  civils  les  peins* 
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énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires.  La  dis* 
position  de  l’article  du  titre  premier  de  la  loi  du 
19  octobre  1791 , sera  observée  dans  tous  les  cas  , 
en  conséquence  , il  n’y  aura  pas  de  recours  au 
tribunal  de  cassation. 

TITRE  II. 

Des  Cours  martiales . 

Article  premier. 

Conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  T article 
VII  de  la  loi  du  29  octobre  1790,  il  sera  établi 
dans  chaque  armée  le  nombre  de  cours  martiales 
que  le  général  d’armée  aura  jugé  nécessaire. 

II. 

La  jurisdiction  de  chacune  des  cours  martiales 
établies  dans  la  même  armée  , s’étendra  dans  le 
royaume  et  hors  du  royaume  , sur  tous  les  mili- 
taires attachés  à cette  armée  , et  sur  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à son  service  ou  qui  la  suivent. 

I I I. 

Le  siège  habituel  de  chacune  de  ces  cours  sera 
déterminé  par  le  général , ensorte  que  , de  chacun 
des  points  qu’occupera  l’armée,  011  puisse  promp- 
tement recourir  à l’une  d’elles.  Cependant  il  sera 
libre  au  grand-juge  d’ordonner  le  transport  de  la 
cour  martiale  hors  du  lieu  où  elle  siège  habituel- 
lement toutes  les  fois  que  cette  mesure  pourra 
contribuer  à la  sûreté  des  prisonniers , à la  prompte 
expédition  desaffrires,  ou  pour  toute  autre  con- 
sidération importante. 

Les  cours  martiales  à l’armée  pourront  tenir 
leurs  séances  par  tout , et  même  en  plein  air* 
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I V. 

Les  prévenus  de  délits  , qui  devront  être  jugés 
par  les  cours  martiales  y seront  traduits  devant 
1a  plus  prochaine  , sur  la  plainte  du  commissaire- 
auditeur  qui  en  aura  le  plutôt  été  averti  y soit  par 
une  dénonciation  expresse , ou  par  la  clameur 
publique , ou  de  toute  autre  manière. 

V. 

La  formation  du  tableau  des  jures  y établie  par 
la  loi  du  29  octobre  1790  , ne  sera  pas  obligatoire  à 
Tannée. 

Le  service  de  ces  deux  jurés  sera  rempli  alterna- 
tivement par  tous  les  individus  qui  composent 
ou  suivent-  les  armées , sans  quaucune  raison 
puisse  les  en  dispenser  , de  quelque  arme  , de 
quelque  grade , de  quelque  profession  qu’ils  soient, 
soit  qu’iis  servent  en  corps  ou  par  détachement, 
ou  même  hors  de  ligne. 

) On  sera  appelé  pour  le  service  des  jurés  parle 
commandant  militaire  de  la  division.  Lorsqu’il 
n’y  aura  qu’un  seul  régiment  dans  le  lieu  où  les 
deux  jurés  devront  être  convoqués  , le  régiment 
fournira  les  jurés  nécessaires  , en  prenant  les  plus 
anciens  officiers  , sous- officiers  et  soldats  , qui  se- 
ront soumis  à cet  égard  à un  tour  de  service  , et 
en  suivant  Tordre  des  colonnes. 

Lorsqu’il  y aura  deux  régimens  dans  le  lieu  de 
la  convocation , il  sera  nommé  des  jurés  'sur  la 
totalité  des  deux  régimens.  Lorsqu’il  y en  aura 
trois  il  en  sera  de  meme  , jusques  et  compris  le 
nombre  de  quatre  régimens , nombre  auquel  on 
s’arrêtera , quel  que  soit  celui  des  troupes  com- 
prises dans  la  même  division  ; mais  quand  les 
quatre  premiers  régimens  auront  satisfait  à çette 
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sonnes  attachées  au  service  de  Tannée  , ou  étant 
à sa  suite  , quel  que  soit  leur  nombre , il  sera 
présenté  pour  le  juré  du  jugement  28  militaires  , 
a raison  de  4 par  chaque  colonne  , et  huit  per- 
sonnes prises  à tour  de  rôle  , parmi  celles  atta- 
chées au  service  de  Tannée  ou  étant  à sa  suite  ; 
ce  qui  donne  le  nombre  de  36  , qui , au  moyen 
des  récusations  , se  réduit  à neuf,  dont  deux  de 
la  condition  de  l’accusé  attachées  à Tarmée.  Il  en 
sera  de  même  lorsque , dans  le  nombre  des  accu- 
sés s quel  qu’il  soit  , il  y aura  des  militaires  , 
et  des  personnes  non  militaires.  Dans  tous  les 
cas  les  récusations  seront  proposées  sur  chacune 
des  sept  colonnes  , pour  les  réduire  successive- 
ment au  quart , conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit par  l’art.  2,4  de  la  loi  du  29  octobre  1750  ; et 
s’il  y a plusieurs  accusés , les  récusations  seront 
proposées  alternativement  par  chacun  d’eux  , à 
commencer  par  le  plus  jeune  , ainsi  qu’il  est  pres- 
crit par  la  deuxième  partie  de  l’a^rt.  16  dé  la  loi 
d’octobre  179e. 


TITRE  III. 

Des  Juges-de-paix , et  de  la  police  correction - 
nelle  militaire . 


Les  commissaires -auditeurs  qui,  dans  les  cours 
martiales  , resteront  toujours  chargés  de  la  pour- 
suite de  tous  les  délits  militaires,  rempliront  en- 
core dans  les  camps  et  armées  , les  fonctions  de 
juge-de-paix  , envers  les  gens  de  guerre  , et  au- 
tres attachés  à leur  service,  ou  qui  sont  à leur 
suite. 
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3Hs  jugeront  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront naître , d’après  les  principes  de  la  police  cor- 
rectionnelle civile*  Us  jugeront '$ussi  tous  les  délits 
qui  n’emponeront  pas  la  peine  de  la  privation  de 
la  vie  ,.  et  de  l’état  des  personnes.  Ils  seront  en 
conséquence  assistés  dans  leurs  jugemens  , par 
deux  commissaires  ordinaires  des  gîter  res  ; et  à 
leur  défaut,  par  les  deux  capitaines  qui,  sur  l’état 
de  service,  se  trouveront  être  rentrés  les  derniers 
au  camp. 

.II  I. 

Les  généraux  d’armée,  dans  les  réglemensque 
la  loi  les  autorise  à proclamer  pendant  la  durée 
de  la  guerre  , y classeront  tous  les  objets  qui 
doivent  être  soumis  à la  police  correctionnelle, 
et  jugés  par  les  commissaires- auditeurs. 

I V. 

Le  Pouvoir  exécutif  fera  publier  une  instruc- 
tion détaillée  , tant  sur  Je  service  des  cours  mar- 
tiales que  sur  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle militaire  dans  les  armées.  Ce  réglement,  uni- 
quement relatif  au  service  en  campagne,  devra 
être  conforme  aux  bases  établies  par  le  présent 
décret  et  aux  lois  antérieures  , tant  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires  que  dans  le  code 
pénal , pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  expres- 
sément abrogé. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


